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DELACOUR 

DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE 

EN  VACATIONS, 

Du  1 7 Septembre  1787. 

/A  COUR,  en  vacations,  inftruite  d’un 
coup  d autorité  qui  a été  exercé  dans  la 
perfonne  du  fieur  de  Kerfalaun , gentil- 
homme breton,  lequel  a été  arrêté  & con- 
dmt  à la  BalHile , le  j de  ce  mois , en  vertu 
d ordres  du  Roij 

Confidérant  qu’un  pareil  aâe  de  pouvoir 
ablolu  eit  efFrajant  pour  tous  les  fujets  du 
Koi  qui  peuvent , à tout  moment , fe  voir 
prives  de  leur  liberté  fur  de  fimpies  foupçons; 

_ Qu’un  emprifonnemerit  illégal  ne  peut 
jamais  compromettre  l’honneur  d’un  ci- 
toyen, mais  que  la  perte  de  la  liberté  étant 
une  peine  réelle , il  eft  de  la  juffice  du  Sei- 
peur  Roi  ou  de  faire  élargir,  dès-à-préfent  ’ 
ledit  fleur  de  Kerfalaun,  ou  d’éclaircir  lé- 
galement les  faits  qui  donnent  lieu  à fa  dé- 
tention : que  cette,  affaire  ne  peut  être  por- 
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tée  cjue  dans  un  Tribunal  competent  & 
avoué  de  la  Nation. 

Qu’une  commiffion  du  Confeil  ne  fauroit, 
dans  aucun  cas  , remplacer  le  Tribunal  de 
la  Loi  j mais  que  dans  l’affaire  dont  il 
s’agit,  le  fleur  de  Kerfalaun  auroit  fur-tout 
à craindre  que.les  mêmes  perfonnes  qui  ont 
fait  foupçonner  fa  conduite  n’euffent  encore 
le  crédit  de  lui  faire  nommer  des  Juges  ^ 
qu’alors  fa  lituation  deviendroit  d’autant 
piusfâcheufe,  qu’il  fe  verroit  expofé  à aug- 
menter le  nombre  de  ces  accufes  innocens 
qui  dévoient  être  abfous  par  juftice,  & qui 
ont  été  condamnés  par  des  Commiflaires  ; 

Par  toutes  ces  confidérations,  la  Cour  a 
arrêté  d’écrire  au  Seigneur  Roi  à l’effet 
de  fupplier  très-inftamment  Sa  Majefté  de 
faire  élargir  , dès-à-préfent , ledit  fieur  de 
Kerfalaun  ou  de  le  renvoyer  pardevant  un 
Tribunal  compétent , pour  fon  procès  lui 
être  inftruit  & jugé  conformément  aux  Loix 
du  Royaume. 

Fait  en  Parlement , en  Vacations,  à 
Rennes  le  17  Septembre  1787. 
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ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE, 

Du  i8  Août  ^ySy, 


La  Cour  5 Chambres  alTemblées,  con- 
fidérant  qu’un  cri  public  univerfel  annonce 
la  difgrace  qu’éprouve  le  Parlement  de 
Paris  , qu’un  pareil-  événement  eft  non 
feulement  effrayant  pour  la  Magiflirature , 
mais  encore  pour  tous  les  Citoyens  ; 

Confîdérant  le  péril  éminent  où  fe  trouve 
la  chofe  publique , combien  il  eft  effentiel 
& urgent  d’éclarer  la  religion  du  Souverain 
fur  le  danger  & les  conféquences  des  coups 
d’autorité  auffi  oppofés  à l’efprit  de  juftice 
du  Seigneur  Roi , & à fa  tendreffe  pour  les 
Peuples,  qu’ils  font  deftruétifs  des  principes 
& maximes  de  la  Monarchie  : 

A arrêté  que  les  Commiffaires  s’affem- 
bleront  demain  Dimanche  à l’extraordi- 
naire , à quatre  heures  de  relevée , pour 
avifer  au  parti  à prendre  dans  la  circonf- 
tance , & en  rendre  compte  Lundi  20 , 
Chambres  aflemblées,  à trois  heures  de 
relevée. 
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ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE,  ^ 

Du.  i8  Août  iy8y. 


La  Cour  5 Chambres  affemblées,  con- 
Eclérant  qu’un  cri  public  univerfel  annonce 
la  difgrace  qu’éprouve  le  Parlement  de 
Paris  , qu’un  pareil  événement  efl:  non 
feulement  effrayant  pour  la  Magiftrature , 
mais  encore  pour  tous  les  Citoyens  ; 

Confîdérant  le  péril  éminent  où  fe  trouve 
la  chofe  publique , combien  il  eft  effentiel 
& urgent  d’éclarer  la  religion  du  Souverain 
fur  le  danger  & les  conféquences  des  coups 
d’autorité  auffi  oppofés  à l’efprit  de  juflice 
du  Seigneur  Roi , & à fa  tendreffe  pour  les 
Peuples,  qu’ils  font  deftruétifs  des  principes 
& maximes  de  la  Monarchie  : 

A arrêté  que  les  Commiffaires  s’affem- 
bleront  demain  Dimanche  à l’extraordi- 
naire , à quatre  heures  de  relevée , pour 
avifer  au  parti  à prendre  dans  la  circonf- 
tance , & en  rendre  compte  Lundi  20 , 
Chambres  affemblées,  à trois  heures  de 
relevée. 


ARRÊT 

DE  LA  COUR 

DU  PARLEMENT' DE  BRETAGNE 

EN  VACATIONS, 

Du  1 7 Septembre  1787. 

î«iA  COUR,  en  vacations,  inftruite  d’un 
coup  d’autorité  qui  a été  exercé  dans  la 
perfonne  du  fieur  de  Kerfalaun , gentil- 
homme breton , lequel  a été  arrêté  & con- 
duit à la  Baftille , le  5 de  ce  mois , en  vertu 
d’ordres  du  Roij 

Confîdérant  qu’un  pareil  aêle  de  pouvoir 
abfolu  efl  effrayant  pour  tous  les  fujets  du 
Roi  qui  peuvent , à tout  moment , fe  voir 
privés  de  leur  liberté  fur  de  fimples  foupçons ; 

Qu’un  emprifonnement  illégal  ne  peut 
Jamais  compromettre  l’honneur  d’un  ci- 
toyen, mais  que  la  perte  de  la  liberté  étant 
une  peine  réelle , il  eft  de  la  JulHce  du  Sei- 
gneur Roi  ou  de  faire  élargir , dès-à-préfent, 
ledit  fieur  de  Kerfalaun , ou  d’éclaircir  lé- 
galement les  faits  qui  donnent  lieu  à fa  dé- 
tention : que  cette  affaire  ne  peut  être  por- 


77û 


^ ( O „ 

tée  que 'dans  un  Tribunal  compétent  & 
avoué  de  la  Nation. 

Qu’une  commiffion  du  Confeil  ne  feuroit, 
dans  aucun  cas  , remplacer  le  Tribunal  de 
la  Loi  5 mais  que  dans  l’affaire  dont  il 
s’agit  5 le  fieur  de  Kerralaun  aiiroit  fur-tout 
à craindre  que  les  mêmes  perfonnes  qui  ont 
fait  foupçonner  fa  conduite  n’euffent  encore 
le  crédit  de  lui  faire  nommer  des  Juges  5 
qu’alors  fa  fituation  deviendroit  d’autant 
piusfâcheufe,  qu’il  fe  verroit  expofé  à aug- 
menter le  nombre  de  ces  accufés  innocens 
qui  dévoient  être  abfous  par  juftice,  & qui 
ont  été  condamnés  par  des  Commiffaires  j 

Par  toutes  ces  confidérations,  la  Cour  a 
arrêté  d’écrire  au  Seigneur  Roi  à l’effet 
de  fupplier  très-inftamment  Sa  Majefté  de 
faire  âargir  , dès-à-préfent , ledit  fleur  de 
Kerfalaun  ou  de  le  renvoyer  pardevant  un 
Tribunal  compétent , pour  fon  procès  lui 
être  inftruit  & jugé  conformément  aux  Loix 
du  Royaume. 

Fait  en  Parlement , en  Vacations,  à 
^îlennes  le  17  Septembre  1787. 


